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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION SOCIEDAD PERUANA DE DERECHO AMBIENTAL, EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Sociedad Peruana de Derecho Ambiental. 
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental, conformément à ces directives.
1. 
Antécédents
La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental est une organisation à but non lucratif fondée le 27 février 1987 à Lima (Pérou) dans le but de promouvoir et de défendre le droit à un environnement sain et d’encourager l’utilisation durable des ressources naturelles. La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental promeut la protection contre la détérioration de l’environnement, contre une utilisation inadéquate des ressources naturelles et contre la destruction des écosystèmes en général.

La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental a pour mission de promouvoir l’intégration de la composante environnementale dans les politiques en matière de développement dans le but d’en arriver à une société durable et égalitaire; elle a également pour mission de promouvoir, sous des principes d’éthique et de respect de la nature, la responsabilité auprès des citoyens. 

Les activités que la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental réalise sont centrées autour de six programmes thématiques, qui comprennent les thèmes suivants: conservation, politique et gestion environnementale, questions internationales et biodiversité, défense de l’intérêt public, forestier, et recherche.

La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental finance ses activités au moyen de contributions provenant des projets réalisés, des services de consultation, de la vente de publications et de ses programmes de formation. Elle reçoit également des contributions de diverses fondations et entités gouvernementales, telles que l’agence des États-Unis pour le développement international, le Fonds de coopération suisse, la Communauté andine, le World Wildlife Fund, la Fondation MacArthur, le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), et Moore II, entre autres.


La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 10 juillet 2007.
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom:




Sociedad Peruana de Derecho Ambiental
Adresse:



Prolongación Arenales No. 437, San Isidro 






Lima, Pérou 

No de téléphone:


(511) 422-2720 / (511) 441-9171
No de télécopieur:


(511) 422-4365
Courriel:





postmast@spda.org.pe
Site Internet:



www.spda.org.pe

Directeur exécutif:


Manuel Pulgar-Vidal Otálora
Date de constitution: 


27 février 1987
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Les travaux réalisés par la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental ont rapport avec les activités de l’OEA dans les domaines suivants:

· Facilitation du processus de prise de décisions, en portant une attention particulière à la rédaction et à l’application de lois et de politiques intégrant des éléments économiques, sociaux et environnementaux;

· Défense de l’intérêt des citoyens de garantir le droit de toute personne à un environnement sain et adéquat pour le déroulement de la vie;

· Diffusion du droit environnemental en tant que discipline et instrument de transformation des styles de développement au moyen du travail dans le domaine de l’éducation et de la formation;

· Contribution au renforcement de processus de production propre, tenant compte le développement durable et le dialogue entre communauté, entreprise et institutions de l’État;

· Promotion des mécanismes de participation citoyenne à la gestion de l’environnement; 
· Appui des politiques et des lois en ce qui touche la protection et la conservation des zones naturelles protégées, et des instruments juridiques de protection de la diversité biologique ainsi que des connaissances traditionnelles des peuples autochtones. 
4.
Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental travaille à promouvoir la protection de l’environnement par le truchement de programmes d’éducation et de formation destinés à la population nationale et internationale. Les contributions de la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental à l’OEA portent principalement sur les domaines suivants:
· Élaboration de programmes de conservation et de promotion de projets de conservation de l’eau et de l’énergie, et prévention de la pollution; 

· Coordination avec diverses entités des secteurs public et privé aux niveaux national et international en vue de l’élaboration de politiques, d’instruments de gestion, de programmes de formation et d’initiatives dans le but de renforcer la transparence dans la gestion de la chose publique; évaluation de l’incidence environnementale et commerce international et environnement;
· Réalisation de recherches, rédaction de publications et élaboration d’autres programmes visant l’évaluation de l’impact environnemental et du commerce international et environnement, et promotion du leadership dans les secteurs liés à l’environnement et au sein d’autres groupes d’intérêt; 
· Appui au Congrès de la République du Pérou, au Pouvoir exécutif et au Pouvoir judiciaire dans la conception et l’application d’initiatives visant le développement durable et la conservation et l’utilisation durable des ressources naturelles; 
· Promotion d’outils juridiques et d’autres mécanismes de participation citoyenne à la surveillance des processus de développement local, régional et national. 
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

La Sociedad Peruana de Derecho Ambiental offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Collaboration avec le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré en vue du renforcement de la capacité de gestion environnementale par le truchement de la diffusion d’information et de rapports en matière de gestion des ressources naturelles, d’énergie renouvelable, de diversité biologique et de lois et politiques environnementales;

· Coopération avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) relativement au suivi du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009 de la Déclaration de Santa Cruz +10 adoptée à l’occasion de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI; 
· Contribution aux travaux du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en particulier pour des questions de diffusion de pratiques optimales en matière de gestion de l’environnement, de normes régulatrices et de formulation de politiques énergétiques durables;

· Participation au processus des Sommets des Amériques et présentation de ses recommandations par le truchement des initiatives élaborées par le Secrétariat aux Sommets des Amériques;

· Appui aux travaux du Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures dans le but de renforcer les mécanismes de participation citoyenne à la formulation de politiques par le truchement de ses programmes éducatifs et de formation. 
6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (10 juillet 2007)
· Acte constitutif, 27 février 1987
· Statut
· Acte de l’Assemblée générale ordinaire de la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental, 5 septembre 2006 

· Rapport annuel d’activité pour 2005-2006 

· États financiers pour 2005, 2006, 2008 (vérifiés par Raquel Morales N., C.P.C.)
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